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    Introduction


    Au début des années 1980, les indicateurs économiques de l’industrie montraient une tendance très préoccupante par rapport aux objectifs de développement. En effet, après une période de croissance modérée, le processus d’industrialisation commençait à présenter des signes d’essoufflement. Cette situation était due à certains facteurs tels que : la réfaction des opportunités de nouvelles implantations d’industries d’import-substitution ou de valorisation des ressources naturelles; la stagnation, voire la régression, de la productivité et de la compétitivité de plusieurs entreprises opérant à l’abri de la concurrence extérieure grâce à une très forte protection.


    C’est pourquoi, une Nouvelle politique industrielle (NPI) fut définie, après un diagnostic largement appuyé sur une « Etude de la structure des incitations industrielles au Sénégal » menée par l’ancienne Direction de la prévision et de la conjoncture (DPC). Trois objectifs majeurs lui étaient fixés : i) améliorer la compétitivité sur les marchés extérieur et intérieur; ii) modifier la structure de la production industrielle par le développement d’activités de transformation plus élaborées, incorporant plus de valeur ajoutée locale; iii) densifier le tissu industriel, notamment au niveau des régions.


    Pour sa mise en œuvre, un plan d’action était retenu. Il comportait les piliers suivants : rationalisation de la protection de l’industrie locale; renforcement d’un nouveau dispositif de promotion des investissements; et un ensemble de mesures d’accompagnement destinées à faciliter l’adaptation des entreprises à ce nouveau cadre macro-économique.


    La rationalisation de la protection de l’industrie était conçue dans la NPI comme le meilleur moyen d’amener les entreprises à accroître leur productivité et compétitivité. C’est pourquoi, certains bailleurs de fonds l’avaient posée comme condition de décaissement des crédits d’ajustement structurel. Ainsi, sa mise en œuvre n’a pas souffert de retard et s’est, d’emblée, traduite par : la suppression des restrictions quantitatives (contingentement, autorisations préalables...); l’abaissement graduel des droits et taxes à l’entrée par les lois 86-36 du 4 août 1986 et 87-24 du 18 août 1987.


    Pour la promotion des exportations, un nouveau système de subvention basé sur la valeur ajoutée nationale a été adopté en remplacement de l’ancienne formule basée sur la valeur des exportations à laquelle un nombre limité d’entreprises étaient éligibles. Un « Guichet Unique » qui concentre toutes les formalités administratives en matière de promotion des investissements a été mis en place, ce qui réduit considérablement les délais pour les investissements.


    Mais les mesures d’accompagnement, censés compenser les effets négatifs de la libéralisation sur les entreprises, n’ont pas été diligentées (pour la plupart). En effet : i) le coût des facteurs de production tels que l’eau, les transports, les télécommunications et surtout l’énergie reste très élevé; ii) le réaménagement de la législation du travail en vue d’une plus grande flexibilité de l’emploi permettant d’accroître la productivité du travail, se heurte encore à la résistance des syndicats; iii) l’appui financier à la restructuration souffre encore d’un malentendu sur la notion de restructuration1 et les critères d’attribution des fonds du Crédit APEX accordé par la Banque mondiale (accord IDA).2



    La NPI, telle qu’appliquée depuis 1986, fait l’objet de controverse comme le montrent différentes études (Valette 1991). Elle est notamment accusée d’avoir causé de profondes lésions au paysage industriel, du fait d’une libéralisation brutale non suivie des mesures d’accompagnement prévues pour en atténuer les effets négatifs. Toutefois, on peut constater que la plupart de ces études n’insistent que sur les effets sociaux de la NPI (chômage, fermetures d’entreprises). De ce fait, elles apparaissent plus comme des approches de la politique de l’emploi que des analyses de la politique industrielle.


    Pour notre part, cette étude tient à mesurer l’impact des décisions prises dans le cadre de la NPI sur les entreprises (modifications du tarif douanier et des subventions, suppression des restrictions quantitatives...) et cherche, ainsi des réponses aux questions suivantes :


    –	quel est l’impact global de la NPI sur l’industrie?


    –	quelles sont les modifications de la structure de la protection induites par la NPI?


    –	quelles sont leurs incidences sur les productions réalisées au Sénégal?


    Dans une première partie, l’industrie est située par rapport à l’ensemble de l’économie avec survol de ses performances avant et sous la NPI; l’évolution du système d’incitation sous la NPI est ensuite présentée avec une description des mesures de protection et d’incitation en vigueur et leur historique.


    La deuxième partie analyse l’impact de la NPI sur les productions industrielles. Les résultats de l’étude de la DPC n’ont pas été utilisés sous la forme publiée car ils reposent sur la méthode Corden alors que nous lui avons préféré celle de Balassa. En fait, le même logiciel INCA3 a été utilisé dans les deux études pour faire les calculs suivant les deux (2) méthodes mentionnées, ce qui assure une comparabilité parfaite. Toutefois quelques corrections ont été apportées à certaines données de l’étude 1986.4



    


    
1  La Banque mondiale retient comme éléments de restructuration à financer les nouveaux investissements (destinés à la modernisation) tandis que les industriels et le ministère de l’Industrie souhaitent que soit privilégiée la restructuration financière des entreprises menacées.


    
2  Des améliorations ont pu être apportées récemment à la mobilisation de crédit.


    
3  Incitive and Comparative Advantage Analysis : logiciel développé par la Banque mondiale au début des années 1970.


    
4  Notamment lorsque les indicateurs ont été de toute évidence mal appréciés.




    L’industrie et la nouvelle politique industrielle


    Évolution du secteur industriel


    La place de l’industrie dans l’économie peut être cernée par l’évolution de certains des indicateurs caractéristiques. Pour l’étudier en rapport avec le système de protection et d’incitation, il est nécessaire de distinguer deux périodes, celle précédant la mise en œuvre de la NPI et celle de son application. En effet, la NPI est conçue pour marquer un tournant dans l’action de promotion industrielle suite au diagnostic du système d’incitation fait par l’étude de 1986.


    L’industrie avant la NPI


    La récession qui a affecté l’économie mondiale dans les années 1970 a accentué les difficultés que connaissait déjà l’industrie sénégalaise du fait de la perte de ses débouchés traditionnels dans la sous région. C’est pourquoi, à l’orée des années 1980, l’économie a entamé une série thérapeutique de politiques d’ajustement avec un volet industriel important. Ainsi, il y a eu successivement un plan de stabilisation (1979-1982) et un plan de redressement économique et financier (1982-1985). Mais, en dépit des efforts fournis, une croissance erratique a été enregistrée durant cette période. En effet, entre 1979 et 1985, la valeur ajoutée du secteur secondaire a connu de fortes fluctuations autour d’un taux moyen de croissance réelle de 3,2 %.


    Tableau 1 : Production intérieure brute à prix constants de 1987 du secteur secondaire (milliards FCFA)


     


    

      


        	

          Année


        

        	

          Industrie extractive


        

        	

          Huilerie


        

        	

          Autres


        

        	

          BTP


        

        	

          Énergie


        

        	

          PIBE


        

      


      

        	

          1979


        

        	

          3.2


        

        	

          7,3


        

        	

          119,2


        

        	

          27,8


        

        	

          23,4


        

        	

          180,9


        

      


      

        	

          1980


        

        	

          2,8


        

        	

          4,7


        

        	

          117,1


        

        	

          28,7


        

        	

          23,2


        

        	

          175,5


        

      


      

        	

          1981


        

        	

          3,4


        

        	

          1,5


        

        	

          134,2


        

        	

          31,2


        

        	

          15,2


        

        	

          185,5


        

      


      

        	

          1982


        

        	

          2,1


        

        	

          5,9


        

        	

          144,6


        

        	

          35,4


        

        	

          25,2


        

        	

          213,2


        

      


      

        	

          1983


        

        	

          2,6


        

        	

          6,6


        

        	

          145,7


        

        	

          36,8


        

        	

          26,4


        

        	

          218,1


        

      


      

        	

          1984


        

        	

          2,9


        

        	

          5,5


        

        	

          146,5


        

        	

          35,0


        

        	

          24,2


        

        	

          214,1


        

      


      

        	

          1985


        

        	

          3,1


        

        	

          5,6


        

        	

          149,0


        

        	

          35,8


        

        	

          24,9


        

        	

          218,4


        

      


      

        	

          1986


        

        	

          3,2


        

        	

          6,3


        

        	

          156,7


        

        	

          37,1


        

        	

          25,7


        

        	

          229,0


        

      


      

        	

          1987


        

        	

          3,2


        

        	

          8,4


        

        	

          169,1


        

        	

          39,3


        

        	

          28,3


        

        	

          246,9


        

      


      

        	

          1988


        

        	

          4,3


        

        	

          10,7


        

        	

          184,5


        

        	

          42,1


        

        	

          27,5


        

        	

          266,9


        

      


      

        	

          1989


        

        	

          4,4


        

        	

          9,4


        

        	

          181,5


        

        	

          39,5


        

        	

          25,3


        

        	

          262,3


        

      


      

        	

          1990


        

        	

          4,1


        

        	

          11,5


        

        	

          187,3


        

        	

          40,7


        

        	

          26,9


        

        	

          271,9


        

      


    




    Source : Direction de la prévision et de la statistique — comptes nationaux.


    La part de la PIBE du secteur secondaire dans la PIBE globale en valeurs courantes, 17,6 % en 1979, s’établit dans une tendance de hausse légère à 20,9 % en 1985.1



    Tableau 2 : PIBE du secteur secondaire à prix constants 1980-85 (en %)


     


    

      


        	

          PIBE


        

        	

          1980


        

        	

          1981


        

        	

          1982


        

        	

          1983


        

        	

          1984


        

        	

          1985


        

      


      

        	

          Croissance de la PIBE


        

        	

          -3,0


        

        	

          5,7


        

        	

          14,9


        

        	

          2,3


        

        	

          -1,8


        

        	

          2,0


        

      


      

        	

          Part du secteur secondaire dans la PIBE globale


        

        	

          18,5


        

        	

          19,9


        

        	

          19,6


        

        	

          19,6


        

        	

          20,5


        

        	

          20,2


        

      


    




    Source : Direction de la prévision et de la statistique — comptes nationaux.


    Après une baisse en termes réels de 3 % en 1980, imputable à un mauvais comportement des huileries faisant suite à une récolte désastreuse d’arachide (sécheresse) et à une chute de la production de phosphates, on a noté des hausses de 5,7 % et 14,9 % de la valeur ajoutée industrielle en 1981 et 1982. Mais cette période a été suivie par 3 années particulièrement difficiles durant lesquelles le secteur industriel a enregistré une croissance dépassant à peine 2 % pour une population qui augmente de 2,7 % par an. En 1984, les mauvaises performances de l’agriculture, consécutives à un hivernage peu pluvieux, ont entraîné une très forte dépression notamment dans les huileries (-16,7 %), dont la contribution à la croissance du PIB est très pesante, 67 % en 1980 et 27,5 % en 1984, montrant ainsi que la réussite économique reste liée aux aléas climatiques.


    Tableau 3 : Contribution à la croissance de la PIBE du secteur secondaire 1980-85 ( %)


     


    

      


        	

          Secteur


        

        	

          1980


        

        	

          1981


        

        	

          1982


        

        	

          1983


        

        	

          1984


        

        	

          1985


        

      


      

        	

          PIBE secondaire


        

        	

          100,0


        

        	

          100,0


        

        	

          100,0


        

        	

          100,0


        

        	

          100,0


        

        	

          100,0


        

      


      

        	

          Industrie extractive


        

        	

          7,1


        

        	

          6,0


        

        	

          -4,7


        

        	

          10,2


        

        	

          -7,5


        

        	

          4,7


        

      


      

        	

          Huilerie


        

        	

          66,7


        

        	

          -22,0


        

        	

          15,9


        

        	

          14,3


        

        	

          27,5


        

        	

          2,3


        

      


      

        	

          Autres industries


        

        	

          38,9


        

        	

          171,0


        

        	

          37,5


        

        	

          22,4


        

        	

          -20,0


        

        	

          58,1


        

      


      

        	

          Énergie


        

        	

          3,7


        

        	

          -80,0


        

        	

          36,1


        

        	

          24,5


        

        	

          55,0


        

        	

          16,1


        

      


      

        	

          BTP


        

        	

          -16,7


        

        	

          25,0


        

        	

          15,2


        

        	

          28,6


        

        	

          45,0


        

        	

          18,6


        

      


    




    Source : Composé par les auteurs.


    L’influence des sous secteurs sur l’industrie est mis en exergue par l’indice de la production industrielle (base mobile 100 = 1976) qui isole, en particulier, les huileries. Ces données permettent de remarquer que les performances de l’industrie dépendent essentiellement de la santé de certaines branches « d’avant-garde » : Industries extractives, alimentaires (dont huileries), chimiques mécaniques et matériaux de construction.
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